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Avant-propos  
Les résultats présentés dans ce rapport sont issus d’un travail de terrain de deux semaines, effectué 
au mois de septembre 2023 sur la région agricole du sud ariègeois. 

Ce rapport est une compilation des travaux réalisés par les étudiants des spécialités MOQUAS1 et IPAD2 
du Pôle Tropique & Méditerranée de l’Institut Agro Montpellier. 

L’objectif général de ce travail est de saisir la diversité des agricultures de ce territoire qui s’étend des 
plaines au nord Pamiers jusqu’aux zones au Sud des montagnes du Plantaurel. L’agriculture est ici vue 
au travers de la définition de Marcel Mazoyer et Laurence Roudart, et se compose de l’écosystème 
cultivé et du système social productif. L’objectif est ainsi de décrire et comprendre les processus par 
lesquels ce territoire s’est progressivement transformé au cours de l'Histoire, et de saisir les 
dynamiques en cours. 

Ce travail présente la diversité des agricultures, comme produit de l’histoire et du milieu biophysique, 
qui révèle de nombreuses différenciations techniques, économiques et sociales entre les exploitations 
agricoles. Tout l’objet de ce diagnostic agraire, avant tout pédagogique et professionnalisant, est de 
montrer qu’elles ont été les évolutions de ce système agraire, d’en décrire une réalité et 
d’éventuellement éclairer des décisions au regard des résultats. Et cela en traitant de la diversité des 
milieux et des modes d’artificialisation, de la diversité des productions, des exploitations agricoles, des 
dynamiques d’accès aux différents facteurs de production (foncier, eau, capital financier…), des 
organisations et des relations sociales (entre propriétaires et métayers par exemple), de la diversité 
des acteurs, de leur statut, de la diversité de leurs pratiques techniques et de leurs résultats technico-
économiques, etc. 

Enfin, ce travail tente d’apporter quelques réponses sur les dynamiques agricoles en cours notamment 
sur la connexion au système alimentaire local et à ses nombreux acteurs, en préfiguration d’un futur 
Projet Alimentaire Territorial (PAT) envisagé par les deux communautés de communes. 

Les opinions exprimées dans le présent document n’engagent que les auteurs et en aucun cas les 
personnes rencontrées pendant cette période. 

La demande du PETR de l’Ariège 
Nous avons pendant 10 jours, travaillé à répondre à une demande de diagnostic agraire du PETR de 
l’Ariège. Cette démarche s’inscrit dans le cadre du stage collectif initié pour les deux formations, dont 
l’objectif principal est de comprendre l’agriculture familiale dans toute sa globalité, avant de réfléchir 
aux actions possibles pour le développement. 

Le territoire étudié regroupe 7 intercommunalités. Il est 
caractérisé par une activité économique rurale forte 
couplée à une agriculture diversifiée et un artisanat actif, 
proposant des produits locaux de qualité et mettant à 
disposition un tissu associatif riche et un cadre de vie 
préservé.  

 

 

                                                           
1 MOQUAS : Option de dernière année ingénieur et Master 2 « Marchés, organisations, qualités et 
Services en appui aux agricultures du Sud » 

2 IPAD : Mastère spécialisé (Bac +6) « Innovations et Politiques pour une Alimentation Durable » 
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Le PETR Ariège accompagne un projet alimentaire territorial (PAT) visant à rendre l’alimentation plus 
locale, plus durable et résiliente face aux changements globaux. Il peut donc viser plusieurs enjeux 
depuis la production agricole jusqu’à la consommation alimentaire. 

Aussi, le PETR a initié un Conseil local de l’Alimentation avec des ateliers thématiques afin de de 
discuter avec l’ensemble des citoyens et acteurs du territoire des enjeux et solutions pour une 
alimentation plus locale. Aussi, il soutien des actions en faveurs de cet objectif auprès de la 
restauration collective notamment. 

Cependant, si le territoire agricole possède un potentiel nourricier globalement supérieur aux besoins, 
il existe des déficits importants sur certaines familles de produits. 

 

 

Pour mieux appréhender ces faiblesses, la demande du PETR communes consistait à mettre en lumière 
différentes informations permettant de comprendre d’une part, la dynamique agricole en cours sur 
ce territoire, les processus historiques qui ont conduit à la diversité des exploitations actuelles, et 
d’autre part établir des références technico-économiques d’exploitations-type caractérisées selon 
leur type de production, leur performance, leur débouché et dans quelles mesures celles-ci peuvent 
répondre à la création du projet alimentaire territorial ainsi qu’aux enjeux face aux changements 
globaux. Un point d’attention devait être relevé sur les changement de pratiques, les conflits d’usage 
par rapport à l’usage des ressources et les dynamiques d’installations agricoles. 

Les éléments présentés dans ce rapport, en réponse à la demande pourront également être utilisés 
pour les futures réflexions sur l'établissement de la stratégie d’un potentiel projet alimentaire 
territorial et nourrir des échanges sur ces différents sujets entre les entités concernées.  
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Méthodologie :  
Une démarche systémique  
pour caractériser les dynamiques agraires 
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L'agriculture comme objet d'étude complexe 
Afin de répondre aux questions que l’on se pose, il est nécessaire d’avoir une compréhension 
exhaustive des dynamiques agricoles, de la diversité des exploitations et des relations qu’elles 
entretiennent. Ceci permet de comprendre les intérêts des agriculteurs, les freins qu’ils rencontrent, 
ce qui permet de proposer et discuter d’actions menant les agriculteurs à contribuer à l’intérêt général, 
tout en poursuivant leurs intérêts particuliers.  

Cette étude propose de fournir une compréhension des dynamiques agricoles du territoire étudié pour 
pouvoir discuter des actions de développement, passées et à venir. Le Diagnostic Agraire se révèle être 
un outil parfaitement adapté à cet enjeu, en identifiant et caractérisant les principaux enjeux d’une 
petite région agricole. En allant au-delà de la conception étroite de l’agriculture, qui se concentre sur 
l’étude des pratiques ou des technologies visant à accroître les rendements, le concept de système 
agraire permet de comprendre l'agriculture dans toute sa complexité.  

On définit alors le système agraire comme « un mode d’exploitation du milieu, historiquement 
constitué et durable, un système de forces de production adapté aux conditions bioclimatiques d’un 
espace donné et répondant aux conditions et besoins sociaux du moment. Analyser et concevoir en 
termes de système agraire, l’agriculture pratiquée en un lieu donné et à un moment donné, consiste à 
la décomposer en deux sous-systèmes : l’écosystème cultivé et le système social productif, les deux 
sous-systèmes devant être étudiés sur le plan de l’organisation, du fonctionnement ainsi que de leurs 
interrelations » (Mazoyer et Roudart, 1997). C’est l’objet que l’on cherche à modéliser tout au long de 
cette étude.  

Le Diagnostic Agraire est une démarche dite systémique, qui mobilise différentes disciplines 
scientifiques (Agronomie, Sociologie, Economie) et fait le postulat que les situations agricoles 
rencontrées, sont le fruit d’interactions entre ces éléments de la réalité que l’on étudie. En appliquant 
une démarche allant du « général au particulier », on espère ainsi pouvoir comprendre la diversité du 
milieu, des exploitations agricoles et de leurs pratiques. Cette méthode fait le postulat que « les 
agriculteurs ont des raisons de faire ce qu'ils font » (Jouve, 1992) et qu’il est primordiale d’identifier 
ces raisons. Les agriculteurs doivent en effet combiner des facteurs biophysiques variés, comme la 
nature des sols, la pluviométrie, la température, des éléments de nature économique tels que l’accès 
au marché, aux crédits et équipements, le prix des intrants, les politiques de développement, mais 
également des facteurs socio-culturels.  
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L'analyse-Diagnostic du système agraire 
L'ensemble de l'approche du Diagnostic Agraire est enseignée à l’Institut des Régions Chaudes de 
l’Institut Agro de Montpellier. Cette approche a été formalisée par Isabelle Touzard et Nicolas Ferraton 
dans le livre Comprendre l'agriculture familiale Diagnostic des systèmes de production, mais également 
dans de nombreux documents publiés par la Chaire d'Agriculture Comparée d'AgroParisTech. D'autres 
informations pertinentes peuvent être trouvées dans le Mémento de l'Agronome, co-écrit par le CIRAD 
et le GRET, ainsi que dans le Guide de l'enquête de terrain rédigé par Stéphane Beaud et Florence 
Weber.  

Etape 1 - Etude du Milieu Biophysique et Climatique 
Avant de se lancer bille-en-tête dans les entretiens avec les agriculteurs, il a été nécessaire de 
comprendre le milieu biophysique, qu’ils façonnent chaque jour. Cette première étape a commencé 
avant l’arrivée sur le terrain, avec de la lecture de cartes. Complétée par une visite du terrain, on « 
collecte des informations sur le milieu physique et agro-écologique (topographie, géologie, pédologie, 
hydrographie, climat, botanique) ». Ceci a permis avant tout d’identifier de « grands ensembles du 
paysage, considérés comme des espaces homogènes du point de vue de leur modelé et de leur 
végétation spontanée et cultivée ». De l’organisation de ces zones agro-écologiques, on a pu « émettre 
des hypothèses sur les relations existant entre le milieu physique et l’occupation du sol ». On 
commence ainsi à avoir une idée des déterminants du milieu, qui expliqueraient les différences entre 
les exploitations agricoles.  

Cette phase de découverte du terrain a permis de se familiariser avec les cultures en place, d’identifier 
leur agencement, et d’observer certaines pratiques agricoles. On a pu également observer la présence 
(ou l’absence) d’aménagements pour l’irrigation/drainage, de matériel agricole et l’organisation des 
villages et des maisons, qui donnent autant d’indices sur le fonctionnement des exploitations agricoles.  

Le résultat de cette étape est un zonage agro-écologique argumenté, accompagné d’hypothèses sur 
l’occupation des sols et les pratiques associées. Cette période d’observation a permis ensuite de poser 
des questions plus pertinentes aux agriculteurs.  

Etape 2 - Etude de l’Histoire Agraire  
Les observations de la phase précédente ont soulevé de nombreuses questions, notamment sur 
l’origine de différenciations entre exploitations. Comme on le voit très bien dans ce cas, la diversité 
actuelle est intimement liée aux dynamiques du passé. Autrement dit, il est des facteurs qu’on ne peut 
pas attribuer uniquement au milieu et pour pouvoir comprendre la situation actuelle, il a fallu 
s’immerger pleinement dans l’histoire agraire de la région. Lors de cette phase d’entretiens de 
compréhension, il s’agissait de reconstruire l’histoire agraire de la région, pour comprendre ces 
dynamiques passées, ce qui permet de répondre à nos questions sur l’origine des différenciations.  

Des questions posées auprès d’agriculteurs (à commencer par les anciens) ont permis de déterminer 
des phases, pendant lesquelles le paysage et les pratiques agricoles « sont décrits comme stables », et 
d’autres périodes « de recomposition et d’émergence » de nouvelles formes d’agriculture. On réalise 
deux types d’entretiens historiques. Ceux qui concernent l’histoire agraire de la zone, et ceux qui 
concernent l’histoire de l’exploitation et de l’exploitant (appelés récits de vie). On a ainsi reconstruit 
les réalités agricoles du passé (cultures présentes, utilisation de la main d’œuvre, mode de 
renouvellement de la fertilité des sols etc.). A travers ces recherches, on a étudié les dynamiques 
d’évolution des différents facteurs de production dans les exploitations agricoles, telles que les 
dynamiques d’accumulation de capital, de division des terres, d’emploi de la main d’œuvre, etc.  

A l’issue de cette phase, on est à même d’expliquer la « différenciation qui s’est opérée au cours de 
l’histoire entre les exploitations agricoles, en fonction des surfaces exploitées, des outils et 
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équipements utilisés, du matériel végétal et animal utilisé, des techniques employées au gré des 
évolutions démographiques, des évènements économiques et politiques, ainsi que de recompositions 
sociales ». On définit alors une typologie des systèmes de production, comme produits de l’histoire et 
du milieu biophysique.  

De façon à concevoir les trajectoires de changements des exploitations agricoles passées et à venir, on 
utilise la notion de système de production, qui permet de conceptualiser ces exploitations en un 
modèle facilitant sa compréhension. On définit le système de production comme un ensemble 
structuré de moyens de production (Main d’œuvre, Terre, Equipement etc.), combinés entre eux pour 
assurer une production végétale et/ou animale, en vue de satisfaire les objectifs de l’exploitant. C’est 
le concept que l’on mobilise pour décrire des exploitations agricoles semblables et décrire une 
typologie des exploitations. Ces systèmes de production sont aussi vus comme la combinaison de 
systèmes de culture (SC), et de systèmes d’élevage (SE).  

Un SC se définit comme « un ensemble de modalités techniques mises en œuvre sur des parcelles 
traitées de manière identique. Chaque système de culture se définit par : la nature des cultures et leur 
ordre de succession, les itinéraires techniques appliqués à ces différentes cultures, ce qui inclut le choix 
des variétés pour les cultures retenues » (Sébillote, 1976). Un système de culture est donc caractérisé 
par une rotation culturale et par un même itinéraire technique, appliqués sur différentes parcelles. 
Plusieurs exploitations peuvent ainsi avoir un à plusieurs systèmes de culture en commun.  

Un SE pourrait avoir une définition similaire, et être vu comme un ensemble de modalités techniques, 
mises en œuvre sur une cohorte d’animaux d’une même espèce, traités de manière similaire au cours 
de leur vie. Il se définit par un fonctionnement démographique du troupeau, repose sur des pratiques 
de reproduction, d’alimentation et de soins aux animaux, et se caractérise par des performances de 
production, également liées au choix de la race. Cet ensemble de pratiques, en interaction dynamique, 
est « organisé par l’Homme en vue de valoriser des ressources par l’intermédiaire d’animaux 
domestiques, pour en obtenir des productions variées (lait, viande, fumure organique etc.) » (Landais, 
1992) ou pour répondre à d’autres objectifs (force de traction, épargne sur pieds etc.)  

 

 

Etape 3 - Analyse socio-technique 
A partir des données dont on dispose, grâce à l’étude du Milieu Biophysique et de l’Histoire, on 
comprend un certain nombre de déterminants du système agraire en place. On répond en grande 
partie à la question sur l’origine des différenciations observées entre exploitations agricoles. Reste à 
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savoir quelle est la nature actuelle des différences, en étudiant l’organisation et le fonctionnement de 
ces systèmes de production.  

 
 

Avant d’entrer dans le détail du fonctionnement économique des exploitations agricoles identifiées, 
on a d’abord cherché à comprendre le fonctionnement technique des systèmes de culture (espèces et 
variétés choisies, rotations, associations etc.), avec leurs itinéraires techniques respectifs (succession 
des pratiques des agriculteurs sur ces cultures). De même, on a étudié le fonctionnement des systèmes 
d’élevage (races, reproduction, alimentation etc.) présents sur la zone. On s’est intéressé de près aux 
systèmes de culture choisis, au calendrier de travail, à l’organisation de la main d’œuvre, aux intrants 
et aux produits de l’exploitation, aux matériels et bâtiments, et à tout ce qui permet de caractériser le 
fonctionnement sociotechnique de l’exploitation. Cette étude est également très attentive aux 
relations qui existent entre les systèmes d’élevage et les systèmes de culture, et n’oublie pas de 
s’intéresser aux autres formes de revenus, qui permettent le fonctionnement des exploitations 
(pluriactivité, atelier de transformation).  

A l’issue de cette phase, on a construit un modèle de fonctionnement sociotechnique pour chaque 
système de production identifié. On représente les flux de matières au sein de l’exploitation, ce qui 
permet de discuter des complémentarités et concurrences qui existent entre les SC et/ou SE pour 
l’usage des ressources telles que la main d’œuvre, les ressources naturelles etc.  

Etape 4 - Analyse économique 
L’analyse du fonctionnement technique des SP appelle à étudier leur fonctionnement économique, 
pour pouvoir quantifier l’amplitude des écarts de revenus entre SP, et comprendre les choix des 
agriculteurs, basés sur une utilisation rationnelle de leurs moyens de production. 
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Produit Brut (PB)  

En pratique, on a calculé le PB à l’échelle de chaque système de culture (SC) et d’élevage (SE). Il 
correspond à la somme des ventes et à la valeur donnée aux produits d’autoconsommation. Par 
exemple, un système de culture qui ferait se succéder tomates et haricots en rotation, aurait un PB 
égal à la somme des ventes de tomates et de haricots (soit quantité produite x prix de vente) ainsi qu’à 
la valeur des produits autoconsommés (quantité autoconsommée x prix du marché, c’est-à-dire 
l’argent qui aurait était dépensé si les exploitants avaient dû les acheter).  

PB = Σ (quantité vendue x prix de vente) + Σ (quantité autoconsommée x prix du marché)  

Consommations intermédiaires (CI)  

De ce Produit Brut, on retranche les consommations intermédiaires, qui correspondent à l’ensemble 
des biens et services entièrement dégradés lors d’un cycle, sur l’ensemble du système de culture ou 
d’élevage. Elles comprennent par exemple les coûts des semences, des fertilisants, les consommations 
d’énergie, le coût des concentrés pour les animaux, les paillettes d’insémination etc.  

Valeur Ajoutée Brute (VAB)  

On obtient ainsi la Valeur Ajoutée Brute (VAB), qui est une estimation de la richesse produite par 
l’agriculteur pour un système d’élevage ou de culture. Elle correspond donc à la différence entre le 
Produit Brut (PB) et les Consommations Intermédiaires (CI) :  

VAB = PB - CI  

Cette valeur permet de comparer les performances économiques des différents systèmes selon 
plusieurs facteurs, en ramenant ces VAB par une unité de surface ou de temps de travail (la VAB/ha 
est appelée productivité de la terre et la VAB/Homme-jour, la productivité du travail). Ces valeurs 
permettent d’expliquer en partie les choix des agriculteurs, qui optent pour des cultures dégageant 
une forte valeur ajoutée par hectare, ou qui cherchent à limiter le temps de travail, tels que les 
pluriactifs, en maximisant la valeur dégagée par jour de travail (forte VAB/Hj). On passe ensuite à 
l’échelle du système de production  

Amortissements (Am)  

Les VAB des différents systèmes sont additionnées, pour aboutir à une Valeur Ajoutée Brute de 
l’Exploitation. Afin d’estimer la Valeur Ajoutée Nette (VAN) de l’exploitation, on y retranche la somme 
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des Amortissements économiques (Am) du capital fixe de l’exploitation (Matériel, Bâtiments ou encore 
Plantes pérennes etc.). En effet, on ne calcule la VAN qu’à l’échelle du système de production, puisqu’il 
est très souvent difficile d’attribuer la dégradation de certains équipements ou bâtiments à un SC ou 
SE en particulier. Les équipements et bâtiments ont de multiples fonctions, servant souvent à de 
multiples systèmes. Un tracteur sert à la fois au labour sur plusieurs SC, et sert également à transporter 
les fourrages achetés pour le SE. C’est pourquoi l’on attribue ces dégradations à l’échelle du SP. La 
durée d’amortissement correspond à la durée de vie de l’objet en question.  

Valeur Ajoutée Nette (VAN)  

VAN = Σ (VAB) - Am  

 

La Valeur Ajoutée Nette est donc une estimation de la richesse créée à l’échelle d’un système de 
production. On utilise d’autres indicateurs tels que la VAN/hectare ou encore la VAN/actif familial qui 
permettent de caractériser et comparer les performances sociotechniques et économiques des 
systèmes de production.  

Revenu Agricole (RA)  

La richesse créée à l’échelle du système de production, est ensuite redistribuée entre différents acteurs 
économiques. Pour évaluer la rémunération réelle de l’agriculteur (et de sa famille) et la répartition de 
la richesse créée, il faut encore soustraire le salaire des ouvriers, les intérêts sur emprunts (l’acteur 
économique est la banque), les locations de terres (ici, c’est le propriétaire), les impôts et taxes (le 
gouvernement), et ajouter les éventuelles rentes foncières ou subventions. On obtient ainsi le Revenu 
Agricole.  

 

RA = VAN – (Salaire + impôts + intérêts + locations terres) + rentes + subventions 

Dans ce cas précis, il n'a pas été possible d'estimer certains coûts tels que les cotisations MSA, les 
intérêts payés à la banque ou encore les impôts. Le calcul de ce revenu a donc surtout un intérêt en 
termes relatifs, pour permettre la comparaison entre les systèmes de production. 

Analyse comparée des performances 

En comparant les performances sociotechniques et économiques des différents systèmes de 
production, on finit de dépeindre l’origine, la nature et l’amplitude des différences actuelles. On peut 
alors identifier les freins au développement des différentes exploitations, les impacts quelles ont les 
unes sur les autres, et ainsi proposer des actions de développement bénéficiant au plus grand nombre, 
reposant sur une bonne compréhension de l’organisation du système agraire. Cette comparaison fera 
intervenir des graphiques tels que :  

 

RA par actif = f(SAU par actif) 

RA par actif = f(Nombre de mères reproductrices par actif) 
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Démarche sur le terrain, zone d’étude et entretiens réalisés 
 

Pour pouvoir répondre à la demande, nous nous sommes répartis en 7 groupes de 4 ou 5 personnes 
pour couvrir toute la zone géographique allant au nord de la plaine de Pamiers jusqu’au Sud du 
Plantaurel et avoir un échantillon représentatif. Chaque jour nous nous rendions sur le terrain, pour 
réaliser des enquêtes principalement auprès des producteurs sans information préalable. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ainsi nous avons pu réaliser environs 30 entretiens auprès majoritairement d’agriculteurs et 
d’acteurs des différentes filières agricoles, menés par une démarche en plusieurs étapes avec à 
chaque fois des restitutions suivies de discussion en plénière : 

• Nous avons commencé par des études paysagères sur nos différentes zones qui composent le 
territoire. Cette étape a permis d'émettre des hypothèses sur les différentes activités agricoles 
qui pourraient exister et identifier les différentes unités agro écologiques. 

• Les deux jours suivants, nous nous sommes donné pour mission de comprendre l’histoire du 
développement agricole dans la com-com en ciblant des interlocuteurs ayant vécu les 
transformations du territoire, notamment des agriculteurs retraités et des agriculteurs en 
exercice. Cette étape nous a permis de retracer et comprendre les dynamiques d'évolutions des 
différentes exploitations qu’on retrouve sur le territoire.  

• Après cela, chaque groupe s’est entretenu avec plusieurs producteurs, dans le but de 
comprendre ses logiques, ses choix techniques, ses débouchés, afin de déterminer dans quelles 
dynamiques socio-économiques ils se situent. 

Tous ces entretiens ont permis d’enrichir nos réflexions sur les différents enjeux dans le cadre de la 
stratégie d’un PAT. 

  

Tarascon

Ax-les -Thermes

Foix

Lavelanet

Pamiers
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Glossaire 
Assolement  

Répartition des cultures de l’année entre les parcelles d’une exploitation.  

Homme-jour  

Unité de mesure correspondant au travail d’une personne pendant une journée, que l’on 
considérera de 8h.  

Transect 

C’est une méthode d’échantillonnage consistant en une ligne virtuelle ou physique, que l’on 
met en place pour étudier un phénomène  

Acronymes 
Am  Amortissement économique  

CI  Consommations intermédiaires  

Hj  Homme-jour  

IA  Insémination Artificielle  

IVV  Intervalle vêlage-vêlage  

MO  Matière Organique  

MOF  Main d’œuvre familiale  

MOST  Main d’œuvre salariée temporaire  

MOSP  Main d’œuvre salariée permanente  

PB  Produit Brut  

RA  Revenu Agricole  

RU  Réserve utile  

SAU  Surface Agricole Utile  

SC  Système de Culture  

SE  Système d’Élevage  

SP  Système de Production  

VAB  Valeur ajoutée brute  

VAN  Valeur ajoutée nette  
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Diversité des exploitations  
agricoles 
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Des paysages contrastés 

Des zones distinctes identifiées selon les types de sol et de relief 
Comme énoncé plus haut, nous avons commencé notre diagnostic agraire par une étude du paysage 
dans le but de comprendre le milieu et la diversité des activités agricoles des deux communautés de 
communes. 

 

Nous avons sillonné et observé le territoire 
ariégeois pendant une dizaine de jours. Au sud, 
nous sommes allés jusqu’à Ax-les-Thermes et au 
Nord, nous avons légèrement dépassé Pamiers. 
L’observation du paysage nous a permis de définir 
quatre zones agraires que nous avons représenté 
le long d’un transect. Un transect est une ligne 
imaginaire traversant un territoire et le long 
duquel, nous pouvons représenter l’évolution de 
différents éléments. 

Schéma des quatre zones du paysage agraire  

 

La figure ci-dessus nous montre quatre zones (Massif de Tabe et Plantaurel, collines et vallées, plaine 
de Pamiers et coteaux du Terrefort) qui se différencient par l’altitude, la végétation, les cultures et la 
surface de terres labourées. 

Tarascon

Ax-les -Thermes

Foix

Lavelanet

Pamiers
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Figure. Le Massif 
de Tabe et le 
Plantaurel  

 

 

 

 

 

 

 

 

La première zone représentée ci-dessus est la montagne à environ 1600 m qui regroupe le Massif de 
Tabe et le Plantaurel. Le massif de Tabe est principalement composé de granites issues de la chaîne 
hercynienne alors que le Plantaurel est composé de roches calcaires ayant remonté du fond de l’océan 
lors de la formation des Pyrénées. 

Au sommet des montagnes, des vaches de race Gasconne et des chevaux Merens pâturent dans les 
estives. Lors de nos entretiens, nous avons appris que des moutons de race Tarasconnaise y montaient 
également, mais la plupart étaient redescendus pour la période d’agnelage. 

Le groupe d’étudiants ayant visité Ax-les-Thermes a observé les traces d’anciennes terrasses en 
altitude. Ce qui suggère qu’historiquement des cultures couvraient le paysage jusqu’en haut des 
montagnes. 

En descendant légèrement en altitude, nous avons pu observer des forêts de feuillus et de résineux. 
Ces versants étaient exploités par des compagnies forestières ou des particuliers. Des parcours et des 
pâtures parsemaient ces forêts, notamment sur les versant Sud. En fond de vallée, comme dans la 
vallée de Lesponne, nous avons observé des paysages fortement bocagés avec des prairies de fauches 
ou des pâtures avec quelques animaux 

 
Figure. Collines et 
vallées  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La seconde zone a été nommée collines et vallées. Elle démarre au nord du Plantaurel et se caractérise 
par des sommets couverts de forêts, des pentes avec des parcours, des prairies de pâturage ou de 
fauche avec des moutons ou des vaches gasconnes. Les fonds de vallées voient l'alternance de grandes 
cultures comme du maïs, de terre labourée et de prairies. Bien que la zone soit traversée par l'Hers et 
la Touyre, nous y avons trouvé peu d'irrigation. 
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Figure. Plaine de 
Pamiers  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

En descendant vers la 3e zone, la plaine de Pamiers à environ 290 m, on observe un paysage plat qui 
contraste avec le relief montagneux du sud. Ce paysage est ouvert avec des prairies et des cultures sur 
des grandes parcelles. Beaucoup de ces terrains sont labourés et les cultures sont principalement des 
céréales comme du maïs semence et ensilage, du sorgho, du tournesol. Des systèmes d’irrigation en 
pivot et des enrouleurs sont également présent dans ces paysages. 

En plus petite proportion on voit du colza fourrager mais aussi de la luzerne.En se baladant entre les 
parcelles, on peut rencontrer quelques vaches Limousines et Gasconnes et un sol sableux-argileux très 
caillouteux clair à certains endroits et plus sombre et argileux à d’autres endroits. Nous avons appris 
par la suite qu'il s'agissait de boulbène mais que la zone contenait aussi quelques terreforts. 
 

Figure. Coteaux du 
Terrefort 

 

 

 

 

 

 

 

 

Enfin, en tournant vers l'ouest et en traversant l'Ariège nous arrivons dans une zone plus vallonnée par 
rapport à la plaine mais moins haut que les collines au nord du Plantaurel. Ce sont les Coteaux du 
Terrefort. Les terreforts sont un type de sol argilo-calcaire assez lourd mais fertiles. Ils nécessitent une 
plus grande force de traction pour tout type de travail du sol. 

Les coteaux sont une zone d’élevage et de grandes cultures, nous y avons vu des limousines, moutons 
ou encore des élevages porcins. 

Les cultures tel que le maïs grain, blé, tournesol où des prairies n'y sont pas irriguées, hormis en 
présence de lacs collinaires. Les pentes les plus abruptes accueillent des forêts et parcours. 
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Figure . Schéma 
des quatre 
zones du 
paysage agraire  

 

 

 

 

 

 

 

Sur l'ensemble de la zone nous avons vu des fermes avec des réserves de foin enrubanné et en round-
baller. De plus dans les premiers jours nous avons vu peu d'animaux malgré un grand nombre de 
pâturage. 

La zone d'étude recèle donc une grande variété de paysage s'étalant des hautes estives à la plaine et 
aux coteaux. Toutefois, les anciennes terrasses aperçues dans les montagnes et les versants subissant 
la déprise agricole, nous laisse imaginer que les espaces cultivés et les pratiques n'ont pas toujours été 
les mêmes à travers l'histoire. 

Finalement, après avoir identifié et caractérisé les différents types de paysages présents sur le 
territoire, nous avons cherché à comprendre les dynamiques agricoles historiques ayant mené à une 
telle diversité de paysages sur la zone d’étude  
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Une histoire agraire riche 
Afin de comprendre le paysage agraire aujourd’hui, il est important de nous replonger dans l’histoire 
du territoire. Sur la photographie ci-contre, nous pouvons voir l’évolution du paysage autour de la 
commune de Lafrançaise. Ainsi, sur la photographie de gauche, prise en 1950, les surfaces étaient très 
morcelées, avec une grande diversité de culture. En revanche, sur la photographie récente à droite, la 
configuration fragmentée a laissé place à de plus grandes surfaces cultivées de manière homogène. 

Dans cette partie, nous avons essayé de comprendre comment l’histoire agraire de la région a évolué 
grâce au travail d’enquêtes qu’on a effectué sur le terrain.  

Nous avons essayé de comprendre les dynamiques passées et en cours pour comprendre la diversité 
des exploitations actuelles. Cette diversité est le fruit de plusieurs grands changements que nous avons 
identifiés sur 4 grandes périodes : 

Du début de XXème siècle à 1945… 
 

La première période s’étend du 
début du 20e siècle jusqu’à la 
seconde guerre mondiale. Durant 
cette période, on retrouve des 
exploitations de petites surfaces 
avec beaucoup d’actifs familiaux 
donc une main d’œuvre 
importante. 

Toutes les pratiques agricoles sont 
manuelles. Par exemple, pour le 
travail du sol on utilisait des outils 
tels que la herse, la charrue à bois, 
des rouleaux, etc… 

Pour le labour, on utilise la traction animale avec des bœufs gascons. 

Par ailleurs, cette période est caractérisée par une diversité de cultures et d’élevages. Cette polyculture 
comprend les céréales comme le blé, le maïs, le seigle et le sarrasin qui pouvaient être cultivées en 
terrasses jusqu'en haut des montagnes. Des vignes étaient également présentes pour produire leur 
vin. 

Au niveau des animaux, il y avait également une grande diversité d'espèces. Les vaches 
majoritairement gasconnes, servait pour la production quotidienne de lait et les mâles pour la traction 
animale, des chevaux pour le transport et du petit élevage de volailles et de porcs pour 
l’autoconsommation. Les animaux permettaient le transfert de fertilité des fumures animales vers les 
cultures, les charrettes de fumiers étaient montées jusqu’en haut des montagnes pour les cultures de 
céréales. 

Il y avait un entretien intensif des bois et forêt pour le bois de chauffe et la cuisine mais aussi pour 
l’utilisation de parcours pour les brebis. 

Ces petites exploitations, avec beaucoup de main d'œuvre familiale, étaient soumises à une forte 
pénibilité du travail pour aller cultiver dans différentes zones et déplacer les animaux (pour le fourrage 
à la main). Mais le travail était souvent organisé en chantiers collectifs dans les villages pour les 
moissons et la production de foin pour les animaux. 
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De l’après guerre à 1980 
 

Sur cette période d'après-guerre 
jusqu'en 1980, on assiste à un très 
fort développement agricole. Ce 
développement se traduit 
notamment par l’accès à la 
mécanisation qui facilite le travail et 
permet de travailler plus de surface 
sauf dans certaines zones peu 
mécanisables. Ainsi dans les zones 
de montagnes, les céréales 
disparaissent peu à peu. 

 

Ce développement est permis par la recherche et la formation, notamment sur de nouvelles variétés 
et races plus productives qui permettent plus de productivité par unité de surface. 

Dans notre zone de travail, c’est l’intégration de la race limousine dans les zones de collines, de 
Prim’Holstein pour le lait et du maïs semences au cours des années 60 qui traduit ces changements. 

Cette spécialisation est notamment permise par la création de la coopérative laitière à Foix qui permet 
la collecte et la distribution de lait. 

Il faut noter que ce territoire a accueilli le développement d'industries de textile, de mines (aluminium 
et talc) qui ont offert aux petites exploitations de la pluriactivité permettant ainsi de maintenir des 
petites exploitations qui n’étaient pas viables (les femmes pouvaient travailler dans les usines de 
textiles et les hommes dans les mines souvent en cycle de 3 fois 8h). 

Cela a aussi favorisé une première vague d'exode rural vers d’autres secteurs d’activités.  

Cette période est ainsi caractérisée par un début de spécialisation des exploitations selon des 
potentialités du milieu de chaque zone. 

Par exemple dans le Plantaurel et les montagnes, les troupeaux se concentrent dans grandes parcelles 
accessibles et les coteaux et sommets qui sont difficiles d’accès ou compliqués à clôturer ne sont plus 
pâturés ce qui va provoquer l’enfrichement et la repousse de bois de manière spontanée. Il y a de plus 
en plus d’animaux dans les estives et dans les fonds de vallée selon les périodes de l’année. La race 
gasconne est maintenue dans cette zone car elle plus aptes que d’autres races bovines pour aller en 
estives. 

Dans les zones de collines le développement de la filière laitière est rendue possible grâce au 
développement du réseau électrique et la possibilité de réfrigérer le lait avant d’être collecté par la 
coopérative. Aussi, le développement de la culture du maïs ensilage permet à ces exploitations laitières 
d’améliorer les rendements et de valoriser la génétique des vaches Prim’Holstein. 

Cependant, cet élevage laitier va régresser au profit des grandes cultures dans les zones de plaine 
autour de Pamiers, notamment avec les cultures de semences sous contrat et au profit de l’élevage 
allaitant avec la race limousine dans les coteaux. Dans cette zone de la plaine ariégeoise, les petites 
exploitations en polyculture-élevage réalisent du blé tendre en rotation avec prairie (1 coupe foin) avec 
un peu de maïs non irrigué pour l’alimentation des bovins allaitants et laitier. En complément 
fourrager, les exploitants produisent de la Luzerne et effectue des couverts végétaux de phacélie. 

Globalement, l’augmentation des productions dans tous les secteurs va contribuer à des phénomènes 
de crises vers les années 80. 



 

22 

 

De 1980 à 2000 
 

Sur cette nouvelle période, le 
phénomène de spécialisation en 
cours favorise une très forte 
productivité, notamment dans le 
secteur laitier où la France est en 
surproduction dans les années 80. 
La mise en place de quotas laitiers, 
si elle permet de sécuriser les prix, 
entraîne cependant l'arrêt de 
certains producteurs. Ce 
phénomène est accentué par la 
fermeture de la coopérative laitière 
dans la zone de Foix. 

Pour les vaches allaitantes, si au départ les éleveurs valorisaient les génisses et les jeunes veaux 
localement, la mise en place de filières broutards vers l'Italie a offert aux éleveurs l'opportunité de 
vendre des animaux maigres de 8 mois. Ce marché correspond tout à fait aux élevages extensifs qui 
ne peuvent pas engraisser leurs animaux par manque de céréales. 

Dans la plaine de Pamiers, la création du lac de Montbel qui sert à réapprovisionner l’Hers, sert 
également la création d’un réseau d’irrigation pour les producteurs de céréales. Cette irrigation 
permet notamment de conforter les producteurs de maïs semences.  

On peut également observer la création de petits lacs collinaires individuels dans les zones de collines 
du Terrefort permettant de développer la culture de céréales dans ces zones qui étaient plutôt utilisées 
en prairie sans irrigation. Il faut noter que la création de telles infrastructures aujourd’hui poserait plus 
de difficulté en lien avec les conflits sur la ressources en eau du territoire. 

Ces deux décennies voient également apparaître les soutiens de la politiques agricole communes de 
l’Europe (PAC) avait notamment la régulation des prix du lait avec l’instauration des quotas laitier en 
1984 et la mise en place des aides aux exploitations en 1992 qui confortent la production de céréales 
comme le blé et le maïs.  

Au niveau social, on observe une baisse démographique importante, avec la fermeture de certaines 
écoles et un exode rural. Quelques néo-ruraux arrivent dans le territoire en s’installant dans des zones 
difficiles pour l’agriculture. Les enfants d’agriculteurs quittent petit à petit ce secteur d’activité pour 
trouver des emplois dans d’autres secteurs notamment vers le bassin d’emplois toulousain. Le 
processus de réduction du nombre d’exploitation et d’agrandissement de celles-ci s’amplifie. 
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De 2000 à aujourd’hui… 
La période de 2000 à aujourd'hui 
s’ouvre sur un déclin des usines de 
textile, un exode rural plus 
prononcé et un agrandissement des 
exploitations de 30 à 100 ha/actif. 

Ces grandes exploitations sont 
confortées par la mise en place 
d’Aide à surface de la PAC en 1992 
très orientée vers les systèmes 
céréaliers.  

On assiste à un rééquilibrage des 
Aides PAC lors de la création du 2e 

pilier qui prend en compte les zones difficiles. Aussi, le 2nd pilier de cette politique permet aux zones 
de montagnes d’avoir des soutiens liés à leur handicaps naturels (ICHN) en confortant notamment 
l’élevage allaitant extensif en zone de piémont et montagne. 

Par contre, dans certaines zones intermédiaires, les exploitations maintiennent plusieurs activités en 
polyélevage valorisant les fonds de vallées et les collines.  

Les exploitations de plaines grâce notamment à l’irrigation et aux contrats intéressants avec les 
semenciers se confortent et s’agrandissent avec des superficies qui peuvent aller jusqu’à 300 ha. 

La fermeture de la coopérative laitière a fait disparaitre la majorité des élevages laitiers. Ceux qui 
subsistent sont très intensifs avec des systèmes de culture irrigués pour optimiser l’alimentation du 
troupeau et la vente du lait frais sur Montauban ou transforment leur lait pour améliorer leur valeur 
ajoutée. 

Plus récemment, on assiste à une dynamique de nouvelles installations de personnes extérieures qui 
développent de nouveaux types de production sur des petites surfaces difficiles à exploiter, en 
valorisant au maximum le foncier grâce à de la transformation (exemple lait, porcs plein air, 
maraîchage). 

Le système de CUMA s’est largement développer permettant de mutualiser les investissements pour 
les plus gros équipements sauf pour les équipements qui sont utilisés sur des fenêtres de temps 
contraintes (faneuse, roundballeur, moissonneuse, etc.) 

Les axes de communication avec des voies rapides depuis Toulouse, permettent à des néo ruraux non 
agriculteurs de venir habiter dans le territoire engendrant parfois des conflits sur les ressources ainsi 
que sur les pratiques (nuisance sonore et olfactive, etc..). 

On observe également une pression importante de la faune sauge notamment des sangliers qui obliges 
les producteurs à investir dans des clôtures pour protéger leur culture ou leur troupeau pour éviter la 
transmission de maladies (élevage de porc plein air notamment). 

Le développement économique avec l’arrivée de grande surface comme Intermarché ont fait augurer 
qu’il y aurait n potentiel de développement de la filière viande locale en maintenant les outils 
d’abattage de St Giron et Pamiers mais malheureusement cette enseigne fait abattre les animaux 
qu’elle achète à l’abattoir de Beauvais. 

Le changement climatique avec les sécheresses répétées fragilise les systèmes d’exploitations qui 
malgré tout s’adaptent en choisissant des cultures moins exigeantes en eau (développement du sorgho 
à la place du maïs dans les zones non irrigables) et en introduisant d’autres cultures notamment de 
légumineuses dans les rotations (soja, luzerne). Ce changement de pratiques est à la fois incité par la 
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PAC sur le volet diversification des cultures mais aussi par de nouveaux marché notamment sur la 
luzerne qui est vendue dans le département de l’Aude. 

Enfin, les très récentes crises énergétiques liées à la guerre en Ukraine, favorise également le 
développement d’infrastructures produisant de l’énergie. On peut noter la création d’un méthaniseur 
qui regroupe une soixantaine de producteurs et qui leur permet d’avoir accès à du biofertilisant issu 
du méthaniseur. Bien entendu, des questions se posent sur ce type d’équipement qui pourrait 
détourner des productions à vocation alimentaire vers des productions uniquement de biomasse pour 
faire marcher le méthaniseur. Dans le même registre, certains producteurs accompagnés par des 
fournisseurs d’énergie, se lance dans le photovoltaïque. Sur le long terme, ces équipements 
permettent de financer des bâtiments d’élevage (stabulation) et permettent de réduire la facture 
énergétique des exploitations. 
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Diversité des exploitations agricoles aujourd’hui 

 

Cette étude historique combinée à la lecture du paysage et des enquêtes menées auprès de diverses 
exploitations agricoles ont permis de construire la typologie suivante :  

Dans les zones de Coteaux, Plaines et Montagnes, on observe des systèmes laitiers (bovins et ovins). 
Même s’ils sont peu nombreux, il est intéressant de les caractériser car ils sont souvent liés au système 
alimentaire local avec de plus en plus de transformation à la ferme. 

Les éleveurs herbagers "extensifs" sont présents sur les Collines, Coteaux et les montagnes avec accès 
aux estives. Ce sont des systèmes qui ont traversé l’histoire et qui ont su s’adapter au marché 
notamment avec la vente d’animaux maigres vers l’Italie et l’Espagne. Comme nous le verrons par la 
suite, ces systèmes sont largement confortés par les réorientations récentes de la PAC même s’ils 
peuvent parfois être fragilisés par les problèmes sanitaires récurrents qui ferment les marchés à 
l’export. 

Sur les collines, les coteaux et un peu dans la plaine, on retrouve les éleveurs allaitant avec système 
de culture fourragère et de "grains". Ces systèmes qui sont situés sur des zones intermédiaires 
Montagnes-plaine, valorisent les différents milieux de coteaux avec des pâturages mais aussi des 
cultures de céréales dès que la morphologie du relief et les types de sols le permettent. Malgré la 
possibilité d’engraisser leurs animaux, ils demeurent néanmoins sur des filières longues tournées vers 
l’export. 

Les cultivateur-éleveurs avec système d'élevage avec plusieurs systèmes de culture marchands dont 
les semences se trouvent sur la Plaine de Pamiers, Coteaux et Collines. 

Les « Grands cultivateurs » de la plaine de Pamiers. Basés sur ses systèmes de cultures irriguées 
permettant de sécuriser la culture de semence sous contrat, ces systèmes de production sont très 
spécialisés. Les tailles de ces exploitations peuvent aller jusqu’à 300 ha. 

Pour finir, les "petits" producteurs dont le maraîchage, l’arboriculture et les petits élevages (porcs et 
volailles) se retrouvent dans toutes les zones. Souvent sur des franges territoriales avec un accès limité 
au foncier, ces producteurs tentent de maximiser la productivité par unité de surface avec des 
productions à plus grande valeur ajoutée/ha. 

 



 

26 

 

Les paysages et la zone de compréhension ont été détaillés, ces observations ont permis de créer des 
grands types d’exploitation. Cinq ont été identifiés, pour mieux comprendre le fonctionnement agricole 
de la région étudiée, les caractéristiques de chacun de ces types d’exploitations vont être explicitées 
afin de mieux comprendre les enjeux, les pratiques et les risques associés à chacune de ces familles 
d’exploitations. 
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Caractéristiques des différents types 
d’exploitations agricoles du territoire 
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Type 1 : Les systèmes laitiers 
 

Parmi les agriculteurs interrogés 
nous avons pu entrer en contact 
avec des éleveurs laitiers, bovins ou 
ovins avec et sans atelier de 
transformation. Bien que peu 
représentés sur la zone ariégeoise, 
ces éleveurs participent à la 
production d’une alimentation 
diversifiée sur le territoire et en 
cela, il est nécessaire de les 
maintenir et d’encourager leur 
installation.  

 

 

A l’origine le département ariégeois présentait une production laitière réalisée par des élevages bovins 
sans transformation. Les différentes crises qu'a connu la filière lait ont amené à l’arrêt ou à la 
reconversion de ces élevages, réduisant leur présence sur le territoire. Certains élevages laitiers se sont 
maintenus et d’autres se sont installés en s’adaptant aux nouvelles contraintes pour la filière.  

En effet, ces systèmes de production laitière présentent pour la plupart d’entre eux un atelier de 
transformation. On observe également une baisse des élevages bovins et une apparition des élevages 
ovins laitiers avec la présence de race exogène sur le territoire (Lacaune, Basco Béarnaise). La plupart 
de ces élevages ne sont pas autonomes sur leur alimentation et dépendent fortement d’achat externe, 
en particulier sur les concentrés et les aliments des agneaux. Ces exploitations sont principalement 
localisées sur des zones collinaires avec la présence de bois et des terres peu productives. Les SAU sont 
comprises entre 50 et 100 ha. Une grande part de cette SAU est allouée pour des prairies naturelles, 
de fauche ou des parcours car difficilement valorisable autrement. Ces prairies sont destinées à la 
pâture des brebis. En outre, pour les élevages bovins on observe qu’une grande part de la SAU est 
allouée à la production de l’alimentation des animaux, en particulier pour les céréales. 

Concernant les débouchés des élevages avec transformation, la plupart de ses produits sont écoulés 
sur des circuits courts et locaux. Les produits sont vendus en vente directe, dans les magasins 
spécialisés et les petites, grandes et moyennes surfaces. On retrouve des produits différents avec 
fromages à pâtes dures, fromages à pâtes molles et lactiques. Quelques éleveurs vendent dans des 
agglomérations comme Toulouse où la population possède un pouvoir d’achat plus important. Il existe 
encore des éleveurs qui vendent leur lait à une coopérative située à Montauban.  

Malgré ces évolutions qui ont permis le maintien et l’installation d’élevage laitier, des contraintes 
continuent de menacer la production laitière ariégeoise. Il n’existe pas de filière laitière construite sur 
le territoire ce qui demande donc aux éleveurs d’investir du temps dans l'écoulement de leurs 
marchandises. Ils sont également assez peu accompagnés. Une autre difficulté des éleveurs est la 
dépendance à l’achat d’aliment qui les rend vulnérables à la hausse des prix, amplifiée par les 
phénomènes climatiques qui impactent la production. 

Les facteurs limitant sont également les investissements importants que demandent ce type de 
production et la main d'œuvre.  
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Le schéma ci-contre représente le 
fonctionnement d’un système 
d’élevage ovin. L’alimentation du 
cheptel est majoritairement en 
concentrés types céréales et du 
foin. Cependant le coût des intrants 
alimentaires augmente 
continuellement ce qui occasionne 
un coût supplémentaire que les 
exploitations doivent supporter, 
contrairement au prix de vente des 
produits qui reste stable pour 
continuer à écouler produits vis-à-
vis de consommateurs qui subissent 
également l’inflation. 

Les élevages laitiers, en particulier les élevages ovins, participent à la diversité de la production 
alimentaire sur la zone ariégeoise. Ils représentent également un dynamisme économique puisqu’ils 
nécessitent 2 à 3 actifs pour le bon fonctionnement de ce type de système avec la traite et la 
transformation fromagère. Les brebis qui sortent régulièrement en pâture participent à l’entretien du 
paysage en maintenant des espaces ouverts. 

Il est important de se poser la question de savoir comment la valorisation de la production laitière 
pourrait contribuer à l'alimentation de la région ariègeoise. Les produits transformés sont en effet 
vendus en circuit court ce qui veut dire qu’ils sont distribués au niveau de la région. Malgré que le 
système ovin laitier se développe au détriment du système bovin, l’absence d’une filière bien 
structurée réduit les possibilités de collecte, de distribution et ou de commercialisation dans le 
territoire. 

Par ailleurs, pour qu’un tel système soit durable, il faudrait une certaine autosuffisance pour 
l’alimentation des troupeaux, c’est-à-dire posséder plus de surfaces labourables pour produire plus de 
céréales diversifiées (maïs, tournesol, orge, soja etc.) ou trouver un système local solidaire d’achat de 
céréales à des producteurs céréaliers. Une telle initiative pourrait permettre de faire face à la hausse 
des prix des intrants.  

Enfin, l’un des freins à l’installation, c’est la difficulté à l’accès à des terres labourables surtout pour les 
néo ruraux. Les investissements demandés sont également très importants avec l'aménagement ( ou 
le rachat) d’une salle de traite et d’un laboratoire de transformation. La main d'œuvre nécessaire est 
également un facteur limitant à l’installation. En effet, il faut avoir une main d'œuvre avec des 
compétences en transformation fromagère, en vente, en élevage et parfois en production végétale. 
L’une des adaptations est l’association en GAEC qui permet de répartir des investissements et 
également d’avoir une répartition du travail sur l’exploitation. 

 

  



 

30 

 

Type 2 : Eleveurs herbagers extensifs 
 

Le second modèle, celui des 
éleveurs fourragers extensifs, est 
majoritairement localisé dans les 
montagnes et collines du 
Plantaurel et des différents massifs 
(du massif de Tabe à la vallée d’Ax-
les-Thermes). Ces systèmes de 
production se caractérisent par 
l’absence de terre labourables, un 
système de culture fourrager dédié 
à l’alimentation des animaux et un 
accès aux estives qui est au cœur 
de ce modèle. 

Il s’agit typiquement d’élevages bovins ou ovins, respectivement composés de 60 mères/actif et de 
200 mères/actif.  

Concernant la main d’œuvre, généralement deux actifs composent ces exploitations, sur des SAU qui 
varient entre 30 et 150 hectares actifs. Les estives sont partagées par plusieurs éleveurs-euses, 
regroupés dans des groupements pastoraux, sur des surfaces comprises entre 1000 et 2000 hectares. 

L’alimentation des troupeaux comporte du foin et des compléments céréaliers pour l’engraissement 
des bêtes. Pour le foin, les troupeaux pâturent entre octobre et mai sur les prairies, et dans les estives 
entre mai et juin. L’engraissement des bêtes nécessite également des compléments céréaliers, 
obtenus généralement sur des marchés céréaliers hors-territoire. 

Leurs principaux débouchés sont des broutards, veaux rosés ou réformes pour les bovins, des agneaux 
engraissés ou brebis réformées pour les ovins. 

On a observé trois problématiques pour ce type de système de production : 

- Tout d’abord une « course aux estives » depuis 2015 avec la réorientation de la PAC et les 
primes affiliées aux estives, qui a certes autonomisé financièrement les éleveurs notamment 
ovins, mais a aussi généré des tensions nouvelles pour l’accès aux estives devenant plus 
sollicitées par des éleveurs du territoire.  

- Nous avons pu également observer une dépendance à une alimentation céréalière importée 
pour l’engraissement des bêtes, dont le prix fluctue énormément avec l’inflation. 

- Enfin, les filières dépendent parfois fortement de l’exportation en Espagne ou en Italie, et 
peuvent être fragilisées lors des crises sanitaires (par exemple autour des craintes liées à la 
« maladie du cerf », pendant notre enquête). 

Même si ces types de systèmes de production notamment bovin sont très décriés par rapport à leur 
impact carbone (CO2/CH4), le caractère extensif basé sur des pâturages pérennes avec de faibles 
chargement d’animaux minore ces impacts grâce à la fixation de carbone de ces prairies (et le maintien 
de la biodiversité). Les éleveurs, même s’ils n’aiment pas que l’on réduise leur travail à de l’entretien 
paysager, mettent cependant ce service écosystémique en avant notamment en lien avec l’attrait 
touristique en zone de montagne. 

La valorisation locale de la viande bovine et ovine est réduite aux vaches de réforme et parfois 
quelques génisses qui sont engraissées pour la vente à des bouchers localement. Idem pour les 
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agneaux qui sont majoritairement exportés et entrent peu sur le marché local. L’encrage local de ces 
systèmes viande extensifs peuvent passer par la création de petits ateliers de production animale 
comme le proc en plein air ou la réorientation des brebis viande en lait avec les contraintes qui ont été 

mentionnées dans le type 
précédent. 

En Ariège et particulièrement dans 
notre zone d’étude, la 
diversification des activités 
agricoles contribue à 
l'alimentation locale. Dans 
l’exemple présenté ci-contre, 
caractérisé par l'intégration de 
porcin avec atelier de 
transformation dans un élevage 
bovin et ovin, l’agriculteur 
participe à l’alimentation locale à 

travers la vente directe de produits porcins découpés et/ou transformés. Cependant, bien que ce mode 
de fonctionnement soit bénéfique pour l'alimentation locale, il présente des défis, notamment le 
besoin d'un capital considérable pour construire un atelier de transformation et la nécessité d'une 
main-d'œuvre importante pour gérer l'ensemble des activités. 

La forte capitalisation de ce modèle limite donc la possibilité pour les néo-ruraux de reprendre ou 
d'acquérir de telles exploitations. En effet, le coût élevé d'acquisition de ce type d'exploitation fait que 
la reprise familiale ou l'installation en GAEC, reste les options les plus probables de reprise ou 
d'installation. Les personnes extérieures à la région, sans liens familiaux dans le secteur agricole, se 
trouvent ainsi, la plupart du temps, dans l'incapacité d'acquérir une exploitation. Une proposition de 
solution est l'installation progressive, ce qui permettrait de répartir les coûts d'acquisition et 
d'accroître progressivement la SAU ou le cheptel. Toutefois, il est important de se questionner sur les 
inconvénients de cette approche et de se demander si ce moyen d’acquisition est bénéfique pour les 
néoruraux ? 

Dans l'exemple donné, le troc était utilisé comme solution face à la hausse des prix des céréales. 
L'agriculteur en question cultivait du tournesol et échangeait ses récoltes contre des céréales produites 
par son voisin. Ainsi, il pouvait réduire les coûts liés à l'achat d'aliments, qui ont fortement augmenté 
ces dernières années en raison de la crise en Ukraine. Toutefois, la question qui se pose est de savoir 
à quelle échelle cette pratique peut être généralisée ? Enfin, la vente locale de la viande de porc issue 
de l'atelier de transformation constitue un complément financier non négligeable pour cet agriculteur. 
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Type 3 : Elevage allaitant avec système de culture fourragère et “grains” 

 
Le troisième type de système de 
production que nous avons 
identifié est l’élevage allaitant 
(bovins ou mixte bovins-ovins) avec 
système de culture fourragère et 
“grains” destiné à l’alimentation 
des animaux. On retrouve 
généralement ce système de 
production dans la zone “Collines 
et Vallées”. Il s’agit de grandes 
exploitations, souvent dans des 
familles depuis plusieurs 
générations et détenu par 2 actifs 
en moyenne. 

Ce système de production est caractérisé par des SAU d’environ 100 ha. 30% de ces terres sont 
labourables et situées dans les fonds de vallées. Elles sont destinées aux cultures de luzerne, céréales 
à grains et céréales à paille, toutes mis en rotation. Le reste des terres se trouve sur les flancs de 
collines en allant vers les hauteurs, avec des prairies fauchables, puis non fauchables, mais aussi des 
bois. Dans ces systèmes, on retrouve encore parfois des ovins car ils valorisent les zones en prairies 
permanentes ou en bois qui sont peu exploitables par les vaches. 

Dans les systèmes d’élevage bovins, on retrouve des races limousines ou autre type de race à viande. 
On retrouve peu la race gasconne car les animaux se trouvant dans ce système ne vont pas en estive. 
Elles sont alimentées par de l’herbe, du foin et des céréales auto-produites sur l’exploitation. Les 
produits sont en général des broutards qui sont vendus principalement sur le marché italien, mais aussi 
des veaux, des génisses et des vaches de réforme qui sont vendus aux boucheries ou aux coopératives. 
Contrairement aux systèmes extensifs précédents, ils ont plus de capacité à engraisser ces animaux 
pour la filière locale. 

Dans les élevages ovins, on est plutôt sur des races tarasconnaises ou montagne noire qui sont 
également alimentées par de l’herbe, du foin et des compléments alimentaires pour les agneaux. Les 
produits (agneaux) sont généralement vendus pour la viande dans les coopératives principalement. 

Ce type de système de production fait face à des tensions. Sur le plan sanitaire on retrouve la maladie 
du cerf qui actuellement bloque l’exportation de viande, ou d’autres maladies comme l’IBR. La guerre 
en Ukraine et le Covid ont fortement fait augmenter les prix des engrais et du carburant. Aussi, le 
changement climatique a fortement impacté, notamment l’année dernière, la production en foin. 

Aussi, ces systèmes de production tentent de s’adapter. Les éleveurs ayant des systèmes d'élevage 
allaitant (bovins ou mixte bovins-ovins) avec culture fourragère ont mis en place des adaptations pour 
faire face aux différentes tensions pré-citées auxquelles ils font face actuellement. 

Nous allons parler d’un exemple de diversification de pratique que nous avons pu observer lors de nos 
entretiens, notamment le passage de la production de broutard à la production de bœuf. 
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Initialement, les veaux sont 
nourris jusqu’à l'âge de 6-12 mois 
sur le marché italien ou espagnol. 
En passant à la production de 
bœuf, les veaux sont engraissés 
sur place jusqu’à l'âge de 3 ans. 

Ce changement de pratique 
questionne fortement le système 
de culture de ces exploitations, en 
particulier celles qui ont atteint 
leurs limites en termes de 
production de cultures 
fourragère/céréalière. Pour ne 

pas forcément avoir à augmenter les besoins alimentaires, certains agriculteurs choisissent de 
diminuer leur troupeau tout en sélectionnant des races d’animaux qui s’engraissent beaucoup plus à 
l’herbe. 

Ce changement de pratique a des conséquences positives sur les questionnements du PETR. En effet, 
en lien avec les questions de résilience, l'arrêt de l’exportation des broutards permet aux agriculteurs 
d'être beaucoup plus résilient face aux marchés, notamment lorsqu’il y a de crises qui touchent 
l’exportation. En lien avec les questions de relocalisation de l’alimentation, le passage à la production 
de bœufs vendus sur place alimente le marché local. Aussi, en ce qui concerne les questions de 
durabilité, la diminution du troupeau va avoir un effet sur les gaz à effet de serre en les diminuant, 
notamment le méthane des déjections des animaux. 
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Type 4 : Les cultivateurs-éléveurs 
 

Cet type est similaire à celle des 
éleveurs allaitants avec fourage. 
Les facteurs différenciant sont 
surtout la production et la vente de 
semence maïs à la coopérative et 
l’accès à l’eau pour l’irrigation. 

La localisation de ce type 
d’exploitations agricoles se trouve 
dans les zones collines, vallées et 
coteaux de terrefort avec 50% de 
terres en prairies permanentes ou 
fauchées sur des sols sablo-argileux 
caillouteux et 50 % de terres argilo 

- calcaires labourables et irrigables emblavées de cultures destinées à la vente majoritairement (maïs 
semence) et d’un système de rotation culturale de trois ans en Luzerne/blé//Soja/blé//maïs ensilage 
destiné à l’alimentation des animaux. 

Le bétail rencontré est principalement des bovins allaitants de race limousine avec un chargement de 
0,5 UGB /ha. Nous avons aussi trouvé quelques systèmes d’élevage diversifiés tels que des ovins et des 
porcins en engraissement. Ces exploitations sont autonomes en production de fourrage et vendent 
généralement le surplus de fourrage produit mais en dépit de cela elles sont obligées de se fournir 
ailleurs en compléments alimentaires pour les animaux destinés à l’engraissement. Les produits 
dérivés de l’élevage sont vendus au niveau local soit à la coopérative (génisses, brebis et porcs) soit 
aux bouchers-charcutiers (veaux roses, verrats et brebis) et hors territoire aux maquignons pour l’Italie 
ou l’Espagne.  

Dans les exploitations rencontrées, la SAU moyenne est de 200 ha avec 2 actifs par exploitation agricole 
et soit environ 100 ha par actif agricole. La dynamique historique de cette zone révèle une réduction 
constante du cheptel au profit de la production de semence et donc une réduction de surface 
fourragère ce qui implique une augmentation de chargement à 1 UGB/ha. 

Comme l’ensemble des exploitations du territoire, ce système est confronté à des problèmes avec la 
hausse des prix des engrais, des compléments alimentaires et du carburant à cela viennent s’ajouter 
le changement climatique, les maladies de cerf, IBR et les difficultés foncières pour ceux qui veulent 
s’installer. 

Aussi, face à tous ces défis, les agriculteurs cherchent à s’adapter aux aléas en essayant d’innover dans 
leur système. Pour cela, nos enquêtes nous ont éclairé sur une réflexion de projet de méthaniseur. Ce 
projet semble proposer un cercle vertueux d’utilisation: Les grandes cultures sur les exploitation de la 
zone serviront à alimenter le troupeau et d’autres seront vendu en contrat (maïs semence). Le fumier 
résultant du mélange de foin et de déjection animale servira à alimenter le méthaniseur et par 
fermentation sera produit 2 co-produits: le digestat sous forme liquide ou de granulés et la bio-énergie. 

Si l’on prend l’exemple d’un système bovin avec un atelier d’engraissement de porcins qui a des 
contraintes d’épandage de son lisier, ce type d’innovation pourrait être intéressant à étudier. 

En effet, d’une part ce système de production participe à la distribution alimentaire locale via la vente 
de porcs charcutiers à une association de charcutiers locaux. D’autre part, la production de fertilisant 
organique liquide ou sous forme de granulé permettrait de réduire l’utilisation d’engrais minéraux 
chimique et faciliterait le passage en bio graduellement pour ce type d’exploitations. En outre, Ce 
changement pourrait avoir un impact intéressant sur la pollution des nitrates pour les nappes 
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phréatiques puisqu’au au lieu 
d’épandre le fumier ou le lisier en 
période hivernale (lorsqu’il n’y a 
aucune culture), ce fertilisant 
pourrait donc être utilisé à un 
meilleurs moments quand la plante 
en a réellement besoin en début de 
cycle au printemps. 

Aussi, la production d’énergie en 
elle-même pourra faciliter 
l’installation et la diminution de 
prêt et l’énergie produite pourra 
être vendu à l’extérieur ou utiliser à 

toute fin utile à la communauté ariégeoise. Cependant, l’investissement pour un tel projet est estimé 
à environ 5 millions euros. Les installations individuelles de ce type d’équipement sont donc presque 
impossibles. 
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Type 5 : Les « Grands cultivateurs » 
 

Les « Grands cultivateurs » 
rencontrés sont plus localisés dans 
la plaine de Pamiers et dans les 
coteaux et disposent en moyenne 
d’une SAU de 70 ha/actif irriguée 
dans la plaine et non irriguée dans 
les coteaux avec parfois la présence 
de retenues collinaires. 

Historiquement, ce sont de grands 
producteurs céréaliers et 
semenciers qui cultivent sur de 
grandes surfaces avec des sols 
profonds de type Terrefort 

(argileux), Grauss (caillouteux), Boulbène (sablo-limoneux) qui sont facilement moto-mécanisables. Ils 
arrivent à alterner des cultures d'été et d'hiver avec des rotations comme Tournesol//Orge d'hiver//Blé 
et même des monocultures de maïs de semences. Aujourd'hui ils sont plus dans la diversité des 
cultures en proposant des rotations alternant des céréales, des semences, des intercultures longues 
et courtes et même l'introduction de couverts végétaux dans la monoculture du maïs semences. 

Ils sont toutefois vulnérables face aux conditions pédoclimatiques localisées avec des chaleurs très 
élevées dans la région d’Ariège qui touchent plus les cultivateurs de la plaine. En effet, les changements 
climatiques des dernières années ont provoqué des étés chauds suivis de la sécheresse des sols qui 
handicape le travail du sol dans la zone du terrefort. De plus ces menaces sont accompagnées des 
mesures de restriction d'eau jusqu’à 50% l’année passée et des hausses des prix des intrants. 

Ces systèmes de production de grandes cultures sont 
souvent représentés comme étant principalement des 
systèmes tournés vers l’agriculture conventionnelle. 
Toutefois, nous avons rencontré au cours de nos 
enquêtes, un producteur qui essaye de se tourner vers 
du bio. Ceci se remarque par l’insertion des couverts 
végétaux dans les rotations telle que présentée dans la 
figure 3 ci-dessous.  

 

Cette insertion a lieu dans un contexte de conciliation de pratique agronomique et de réglementation. 
Les couverts végétaux vont permettre ici :  

- La structuration et la conservation du sol ; 

- La lutte contre les changements climatiques ; 

- L’enrichissement du sol en apportant notamment de l’azote et par la même occasion ; 

- La réduction de l’utilisation d’intrants chimiques. 

Toutefois, les couverts végétaux sont difficiles à mettre en place dans les terreforts à cause du sol qui 
devient très compliqué à labourer en sortie d’été. 
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D’autres agriculteurs, suite aux étés de plus en plus 
chauds et aux restriction d’eau, s’adaptent en utilisant 
du sorgho à la place du maïs dans les rotations. En effet, 
le sorgho est beaucoup plus résistant à la sécheresse et 
sa culture n’est pas non plus très exigeante en temps de 
travail. Les producteurs insèrent également plus de 
soja, qui comme le sorgho, nécessite peu de temps de 
travail et permet de fixer l’azote dans les sols (Cf. 
graphe ci-contre). 

 

 

Globalement, il est difficile de s’installer sur ce type de 
structure car il nécessite des capitaux très importants 
pour l’acquisition du foncier (plus cher s’il est situé en 
plaine irriguée) et en besoin d’équipements de grande 
capacité pour travailler beaucoup de surface en un 
minimum de temps. Ces systèmes sont beaucoup plus 
tournés vers l’exportation (les semences 
principalement) et les céréales servent beaucoup plus 
dans l’élevage mais pas forcément locaux. 

Cependant, nous avons vu qu’en introduisant plus de 
légumineuses et de couverts végétaux, ces 
changements de pratiques permettent à la fois de 
répondre aux enjeux d’alimentation locale et de 
maintenir la biodiversité des sols en réduisant les 
recours aux intrants chimiques. 
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Type 6 : Les «Petit(e)s producteurs-trices » 
 

On entend par petits producteur 
des agriculteur·rice·s pratiquant 
une diversité d'activités agricoles 
allant du maraîchage diversifié à 
l'élevage diversifié en passant par 
l'arboriculture et la production de 
céréales transformée en pain. 

Ces petits producteurs sont 
principalement des néo-installés 
arrivés entre les années 2000 et 
2020 sur le territoire Ariégeois. 
Cette arrivée récente et le difficile 
accès au foncier les contraints les 

restreint à une surface cultivable faible allant de 0.3ha en maraichage diversifié à 15 ha en 
arboriculture/céréales. Cette surface réduite pousse les petits producteurs à intensifier la productivité 
par unité de surface. Pour cela, ils diversifient leurs productions pour pouvoir les densifier, par le biais 
de rotation ou d'associations de cultures. Ils transforment souvent leur production pour encore 
augmenter la valeur ajoutée de leur production. 

Cette diversité de productions brutes et de production au sein de la ferme permet un accès à des 
débouchés locaux, notamment en vente directe. La production diversifiée, la transformation et la 
vente directe implique souvent un travail intensif pour ces producteurs. 

Par ailleurs, les petites surfaces impliquent un faible subventionnement par la PAC de ces types de 
productions. 

 

Ces petits producteurs sont confrontés à de multiples menaces et se retrouvent donc particulièrement 
vulnérables, dans un contexte environnemental et économique en crise. 

En effet, on constate une augmentation de la pression en maladies et ravageurs des cultures et en 
maladies animales. Ces menaces sanitaires sont accentuées et accélérées par le changement 
climatique. On peut ainsi citer un arboriculteur biologique qui s’est vu forcé d’abandonner sa 
production de cerises, alors que les mouches du fruit ont désormais conquis le territoire ariégeois. Il 
en est de même pour les vignes qui sont soumises à une pression en mildiou souvent dévastatrice. Ce 
même arboriculteur a d’ailleurs perdu la totalité de sa récolte de raison de table dès le mois de juillet. 
Enfin, les réglementations sanitaires en élevage sont de plus en plus contraignantes, comme celles qui 
visent, par exemple, à lutter contre la grippe porcine. 

Par la suite, la crise du COVID et plus récemment la guerre en Ukraine ont entraîné une inflation qui se 
traduit notamment par une diminution de la part allouée à l’alimentation dans la consommation des 
ménages. On assiste alors à un désengagement du citoyen vis-à-vis, entre autres, des AMAP et une 
diminution de la fréquentation des marchés de producteurs. Les petits producteurs doivent alors faire 
face à une perte de débouchés en vente directe et circuits courts.  

En outre, les producteurs souffrent également d’un manque de visibilité sur les marchés plein vent où 
ils sont confrontés à la concurrence des revendeurs non producteurs. 

Enfin, les petits producteurs ont des difficultés à conquérir le marché de la restauration collective, 
ceux-ci étant peu compétitifs en termes de prix et de volumes (et les questions de régularité entre 
offre et demande). 
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La résilience se définit par la 
capacité à résister au choc, la 
capacité à se rétablir, et la capacité 
à durer dans le temps. On peut 
observer les tensions entre ces trois 
dimensions (à travers 
diversification/ temps de travail/ 
débouchés) dans le cas des 
différentes productions couvertes 
par notre type « petit producteur », 
nous avons ici choisi de 
l’appréhender à travers l’exemple 
du maraîchage diversifié. 

Le maraîchage diversifié, par la diversification des espèces et des variétés, permet une résistance aux 
chocs climatiques, aux maladies et aux chocs économiques. Par exemple, cultiver un ensemble de 
variétés anciennes de tomates : certaines tomates seront plus résistantes au mildiou (maladie), 
d’autres à la sécheresse (aléa climatique). Ainsi, avoir une diversité d’espèces permet de bien valoriser 
les produits sur des marchés locaux type AMAP. 

Cependant, cultiver une telle diversité implique un temps de travail qui peut se transformer en 
surcharge, et qui questionne la capacité à durer dans le temps. Par exemple, nous avons estimé un 
travail à 1010 jours par an pour 11 ha à répartir entre 2 actifs pour une exploitation maraîchère. 

Ainsi, la réponse aux crises observées (chute des AMAP / explosion d’un sentiment de mal être face à 
la surcharge de travail) a amené à trouver des solutions pour se rétablir : la recherche de débouchés 
par l’orientation de la production vers le semi-gros. 

Pour développer ce nouveau marché, on va alors réduire la diversité des espèces cultivées, ce qui 
permet de réduire le temps de travail, mais peut conduire à réduire la résilience permise par cette 
diversité qui permettait une stabilité des rendements en contexte de changements et chocs 
climatiques. 

Afin d'éviter cet écueil, plusieurs perspectives sont envisageables. Une première serait de penser la 
diversité cultivée à l’échelle du territoire plutôt que de l’exploitation, pour bénéficier de ses avantages 
sans peser comme contrainte sur le temps de travail des agriculteur·rice·s. Cette perspective 
impliquerait une coordination entre producteur·rice·s et collectivités permettant d'une part de gérer 
la logistique de distribution et transformation des productions, par exemple pour alimenter la 
restauration collective, assurer des prix rémunérateurs pour les producteurs. D'autre part, une telle 
coordination peut permettre d'amortir et lisser l'impact de potentiels chocs climatiques (e.g. 
sécheresse) ou biotiques (e.g. ravageurs) sur l'ensemble des producteurs, voire des consommateurs. 
Concernant l'écoulement de la production pour la restauration collective, on sait qu’une plateforme 
existe déjà (Terroir Ariège Pyrénées) mais les petits producteurs, dans leurs discours, ne semblent pas 
s’en être saisi. Peut-être y'a-t-il une ignorance des circuits, un sentiment d’inadaptation ? 

Une deuxième perspective complémentaire consisterait à accroître la diversité variétale des 
productions au sein d'une même exploitation. Contrairement à la diversité en espèces cultivées qui 
nécessite une plus grande diversité de savoirs, techniques et débouchés pour produire l'ensemble des 
espèces, une diversité en variétés peut alléger cette charge mentale et charge de travail. Par exemple, 
la fédération Renova (federationrenova.fr) s'implique sur le territoire Ariégeois pour la conservation, 
la transformation (mise en commun de matériel) de la diversité variétale des fruitiers, et depuis plus 
récemment pour son développement (sélection variétale) et sa diffusion. 

D'autre part, le passage au semi-gros peut aussi conduire à recourir à plus de mécanisation, donc un 
plus fort coût d’investissement d’équipement. Cela questionne la capacité de reprise des exploitations 
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pour la suite, si on considère que les installations en « petite production » étaient jusque-là justement 
favorisées par le faible apport qui était nécessaire à l’installation (petite parcelle foncière, peu 
d’équipement). 

Ces problématiques chez les petits producteurs ne sont pas nécessairement à penser en opposition 
aux autres types de production, et nous allons tenter d’éclairer dans la prochaine partie les similitudes 
entre les différents types étudiés, et les freins communs qu’ils peuvent rencontrer pour répondre aux 
enjeux identifiés. 
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Analyse comparative des fonctionnements économiques des types 
d’exploitations étudiées 
 

Les indicateurs économiques suivants ont été utilisées :  

• La Valeur ajoutée brute (VAB ) :  correspond à la 
richesse créée par une activité après déduction des 
consommations intermédiaires ou charges allouées 
à cette activité . 

Valeur Ajoutée Brute = Produit Brut - Coût 
Intermédiaire 

• La Valeur ajoutée nette (VAN) : correspond à la 
valeur ajoutée brute créée par une activité après 
déduction de l’amortissement économique.  

Valeur Ajoutée Nette = VAB – amortissements économiques 

 

 

 
L’analyse des performances économiques se fera sur trois zones agro écologiques : la zone 1 qui est la 
zone montagne et Plantaurel, la zone de coteaux avec des terres labourables et la zone Nord avec des 
terres labourables et irrigables. 

Dans la zone montagne Plantaurel, on constate que les systèmes « élevage Bovins et Ovins extensifs » 
dégage environs 500€/ha cependant dans la zone des coteaux où on a la capacité d’engraisser plus ou 

Graphe : productivité de la terre des différents ateliers de production (élevage/culture) 
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de transformer la viande, cette richesse créée passe à 1000 voire 2000€/ha pour les élevages qui 
transforme la viande ou le lait. 

On s'aperçoit ensuite que les producteurs ayant accès aux zones à forts potentiels agronomiques et à 
l’irrigation dans les zones de plaines ou bas fond développent des systèmes de cultures encore plus 
performants, d’ailleurs on comprend qu’historiquement les agriculteurs ont décidé de se tourner 
plutôt vers les cultures que vers l’élevage. On observe que le système de culture céréales sèches 
comme le blé produit au moins 1000€/ha mais dès qu’on peut intensifier en travail pour faire du maïs 
semence, de l’arboriculture ou du maraîchage cette richesse peut passer de 2000€, à 5000 voire 
8000€/ha. Il faut noter que ce système de production très performant demande énormément de 
travail et que chaque actif ne peut mettre en valeur qu'une superficie maximum de 1 ha. 

Par la suite, nous présenterons les données économiques obtenues à l’échelle globale des 
exploitations (combinaison des différents systèmes élevage et culture) pour mieux analyser leurs 
performances. 

Comme il nous a été difficile de collecter les informations pour aller jusqu’au calcul du revenu agricole 
(besoin d’avoir les données sur les cotisations MSA, les aides PAC, etc.), nous avons choisi de vous 
présenter les performances des systèmes de production en se basant sur les calculs de Valeur Ajoutée 
Nette (VAN) estimées pour chaque type d’exploitations agricoles. 

Une représentation en graphique (ci-dessous) de la VAN par actif en fonction de la SAU par actif permet 
d’identifier remettre en perspectives les groupes composant notre typologie selon les performances 
économiques des exploitations en fonction de leurs surfaces agricoles utiles.  

Les exploitations sont représentées par un point et leur type sont entouré par un cercle de couleurs. 

 

Graphique représentant la VAN/Actif en fonction de la SAU/Actif par type identifié 
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Comme nous pouvons le voir sur le graphique les 
« éleveurs herbagers » sont ceux qui dégage le 
moins de richesse par hectare et exploitent de 
grandes surfaces. Cela met en évidence la 
nécessité pour ce type d'exploiter des surfaces 
importantes pour arriver à vivre de leur métier. 
Ici les surfaces en estives n’ont pas été prise en 
compte dans la SAU. Il faut noter que ces 
systèmes sont actuellement bien aidés par le 2nd 
pilier de la PAC et qu’en intégrant ces aides dans 
le calcul du revenu agricole permettrait de les 
situer plus haut dans ce graphe. 

La transition de ce type vers les autres types se 
relève dans des systèmes plus intensifs en 
surface. Ayant accès à plus de terres cultivables, 
mieux valorisée à l’hectare, ils peuvent nourrir 
les troupeaux avec notamment des productions 
d'ensilage ou enrubannages. Moins de surface 
leurs sont alors nécessaires pour s’assurer une 
VAN et un revenu agricole plus convenable. C’est 
le cas des “éleveurs allaitant avec fourrage et 
grains”. Il est important de noter le cas d’un 
agriculteur enquêté dans ce type d’exploitations 
qui possédant une faible surface en semence 
accède à un revenu plus élevé que les autres. 

Toujours en suivant chaque type selon 
l’augmentation de la richesse par unité de 
surfaces, nous retrouvons les “Cultivateurs 
éleveurs”. Les deux exploitations représentées 
en orange dans ce graphique ont opté pour une 
stratégie de diversification, soit de 
transformation d’un produit de culture avec 
vente directe ou l’ajout d’un élevage porcin. Cela 
permet d'augmenter la richesse dégagée sans 
changer la surface de l’exploitation. Bien 
entendu, cela ajoute une quantité de travail 
importante qui se traduit par l’ajout d’un actif à 
l’exploitation. 

Des agriculteurs possédant de grandes surfaces 
en plaines avec un accès à l’irrigation, 
abandonnent parfois leur élevage pour se 
consacrer uniquement aux cultures. Ces 
exploitations valorisent leurs terres avec des 
cultures de semences très rémunératrices, ils 
sont potentiellement ceux se rémunérant le 
mieux sur le territoire et possédant un capital 
foncier et matériel très important. 
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A l’opposé de cela, nous retrouvons celles et 
ceux qui n’ont pas accès à un foncier important 
et cherche donc à valoriser au mieux de faibles 
surfaces. Appelé “petit producteur” dans notre 
typologie, parmi eux les éleveurs laitiers, ayant 
de faible surface (environ 30 ha/actif) et des 
troupeaux de taille réduite, ils valorisent au 
maximum leurs produits. De même, un éleveur 
de porc en plein air entre également dans ce 
type, sur moins de 5 ha, il produit et transforme 
du porc tout au long de l’année. Les derniers 

représentants des “petits producteurs” sont les maraîchers, apportant un temps de travail très 
important sur de très faibles surfaces en bio. Malgré la richesse créée par unité de surface, ces sytèmes 
ont de très faibles revenus pour beaucoup de travail même s’ils produisent une alimentation pour le 
marché local. 
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Enjeux pour un futur projet alimentaire 
territorial 
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Le territoire Ariégeois présente une diversité importante en termes de production mais qui reste très 
fragile. Il est donc important d’identifier les freins face au maintien et au développement de cette 
diversité. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Durabilité, résilience, transition agroécologique 
• Approvisionnement (Concentrés alimentaires et fourrages) 

L’inflation constatée récemment a fragilisé l’élevage laitier. L’augmentation des coûts de 
concentrés et fourrages a poussé à une reconversion vers d’autres systèmes de production. Ces 
systèmes laitiers, déjà très fragiles, ont mis en avant l’importance de la disponibilité de ces types 
de produits à l’échelle locale. 

• Accompagnement technique  

o Accès à l’eau 

L’inégalité de l’accès à l’eau et disponibilité non garantie sur toute l’année conduisent les 
agriculteurs à repenser leurs pratiques (variétés différentes, rotation différente) ou 
l’orientation de leur système de production. On peut se retrouver avec une baisse de la 
part des terres allouées à l’alimentation du territoire contre une expansion de système 
type « semence ». 

o Passage au bio 

Les éleveurs allaitants avec système fourrager qui se convertissent en bio ne sont pas assez 
accompagnés/préparés ce qui met en jeu l’autonomie du système de production 
(rendement qui diminue). 

• Main d’œuvre 

Les systèmes très intensifs en travail tels que les petits producteurs avec transformation, les 
bovins/ovin lait et les grandes cultures semences pour la castration rencontrent de plus en plus de 
difficultés à trouver de la main d’œuvre ce qui va entraîner la réorientation des activités agricoles 
et diminuer la diversité au sein du territoire. 

D'autres méthodes alternatives se mettent en place comme le troc, l’entraide pour pallier ce 
manque. 



 

47 

 

• Subventions 

Les systèmes de production tels que : l’élevage extensif, l’élevage allaitant, l’élevage laitier, les 
cultivateurs/éleveurs et les grands cultivateurs obtiennent des aides conséquentes de la PAC. Cela 
implique pour ces types de producteurs une fragilité en cas de modification de ces politiques au 
niveau européen et français. Aussi, le calcul historique des aides PAC à la surface pénalise les petits 
producteurs (maraichers, petit élevage, arboriculteurs, etc.). Des réflexions sont en cours dans 
certaines communes pour permettre à ces producteurs d’obtenir un revenu décent par rapport au 
travail en les salariant pour alimenter les cantines scolaires ou en subventionnant les achats via la 
restauration collective. 

Installation 
• Accès et gestion du foncier 

Les exploitations actuelles devenant de plus en plus grandes, leur reprise devient plus compliquée 
quand ce n’est pas une reprise familiale. Cela fait émerger d’autres formes sociales telles que les 
GAEC, reprises en groupe ou encore par des associations. Ces agrandissements rendent aussi 
l’installation de néo-ruraux bien plus compliquée surtout que la redistribution des terres 
(fermages) se fait par « connaissance ». C’est pour cela que la SAFER use de son droit de 
préemption afin de faciliter l’installation de ces exploitants. Cependant cela reste insuffisant car 
on observe de nombreux problèmes d’installation et/ou d’agrandissement des néo-ruraux. 

• Atelier de transformation 

Il est apparu lors de nos enquêtes que les petits producteurs du type porcin, volaille ou encore 
arboriculture sont très souvent contraints d’intégrer un atelier de transformation afin d’intensifier 
la richesse créée par unité de surface. Or ce sont des investissements lourds et nécessitent des 
connaissances particulières pouvant freiner l’installation. Il est donc important de réfléchir à des 
programme d’accompagnement dédiés (formation, financements) afin d’avoir un effet levier pour 
ce type d’exploitation qui sont en général bien connecté au système alimentaire local. 

Alimentation 
• Circuits de commercialisation 

Les petits producteurs sont axés sur le circuit court mais certains d’entre eux souhaitent 
approvisionner la restauration collective. Il est cependant très difficile de s’intégrer à ce type de 
marché fonctionnant souvent en réseau. Certains d’entre eux se tournent donc vers la vente en 
semi-gros afin d’optimiser leur système de culture vis-à-vis du travail et mieux répondre aux 
attentes de ce débouché commercial. Cependant, comme nous avons pu le voir, cela peut avoir 
des incidences sur la réduction de la biodiversité cultivée. 

Dans d’autres types d’exploitation tels que les bovins allaitant avec des ventes tournées vers 
l’export le marché peut être bloqué (maladie). Des formes d’adaptations tel que le passage du 
broutard au bœuf en vente locale émerge mais reste cela reste marginal faute de débouchés. 

De plus, la raréfaction voire la disparition des circuits de distribution notamment dans la filière 
lait a montré leur importance afin de maintenir ce type d’exploitation.  
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Restitution des résultats & synthèse des 
échanges 
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Restitution finale des résultats 
Une restitution finale organisée par le PETR présentant l’ensemble des résultats figurants dans ce 
rapport a été réalisée par les étudiants devant environ 60 personnes (élus, représentants 
professionnels agricoles, agriculteurs et salariés des organismes de développement agricole) le jeudi 5 
octobre 2023 à la salle communale de Dun. 

Synthèse des débats 
Différents thèmes ont été abordés lors de ces échanges suite à la présentation des résultats de cette 
étude : 

Méthode utilisée pour ce diagnostic et diversité des exploitations présentées 

Question d’un producteur : « 40 agriculteurs enquêtés mais combien d'agriculteur en Ariège ? » 

Il ya environ 1050 agriculteurs, mais la démarche se veut non quantitative mais d'avantage 
qualitative pour rencontrer les agriculteurs dans leur diversité et écouter le ressentis. Sans entrer 
dans la démarche même si l’échantillon est faible, il est censé représenter la diversité des 
exploitations du territoire. 
 

Systèmes d’élevage en montagne et maintien des paysages 

Un producteur signale que l’on a oublié dans le système montagnard herbager de poser la question 
du maintien des espaces et de l’entretien des espaces. Quand on veut faire du tourisme comme on le 
fait dans ce département, on aurait pu aller plus loin. Certes, le métier produit, mais pas que : on fait 
de l’entretien, quand on pacage des prairies, que ce soit en coteaux, montagne ou estives, on fait de 
l’entretien : derrière, il y a des randonneurs … Sur le plan environnemental, ce n’est pas directement 
de l’agroécologie, mais on maintien de l’environnement ouvert, et il aurait fallu peut-être aborder 
cette problématique ». 

Les étudiants : « effectivement, parmi les enquêtes, beaucoup d’anciens nous ont parlé des bois qui 
avaient repris dans la montagne. On voit que les forêts se referment, sont bien moins entretenues : au-
delà des estives, il y a un vrai rôle sur l’élevage extensif. » 

Le Maire de Dun : «  il existe des paiements pour services environnementaux : la commune de Dun a 
eu un double exemple qui doivent être pris comme pistes de solutions que le PAT doit soutenir. 
Beaucoup de solutions sont surtout au niveau de l’Etat car les communes, communautés de communes 
investissent du temps et de l’argent pour accompagner le monde agricole, mais sont limités par des 
normes de l’État. Dans le cadre d’une expérimentation de l’agence de l’eau en Haute Garonne il y a 4 
ou 5 ans, a été mis en place des PSE et PAEC pour rémunérer tout le travail de l’agriculteur 
indirectement par l’entretien de l’espace dans le cadre de son exploitation. La mise en place de ces 
dispositifs est limitée par l’État et l’Europe (réglementation), alors que l’agence de l’eau est prête à 
payer. Il faudrait que ces dispositifs puissent être généralisés, ce qui n’a pas été le cas avec la nouvelle 
PAC » 

Producteur B : « Cela fait 4 ans qu’on perçoit un paiement, ce n’est pas une rémunération ! L’État, au 
travers des aides PAC, demande le maintien des milieux ouverts et ça doit permettre de financer des 
outils spécifiques pour ce maintien. La population ne reconnaît pas ses agriculteurs, donc ça n’a rien 
changé au bien-être et à la valorisation du métier d’agriculteurs » 
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Changement climatique 

La question a été posé dans tous les entretiens. Ce qui ressort est que les périodes de sécheresse sont 
ce qui les affecte le plus: moins de fauche depuis 15 ans, avec moins de pluie aux bonnes périodes. Ils 
commencent à réaliser qu’ils vont être les 1ers concernés par les changements climatiques et essayent 
de s’adapter déjà depuis quelques années. 

 

Autonomie des exploitations 

Un producteur pose la question de l’état d'esprit des agriculteurs sur la PAC et leur volonté d'être plus 
autonomes ? Arrivera-t-on finalement à vivre de l'agriculture, de son travail ? 

Producteur A : « Je fais partie de ces agriculteurs qui ont une valeur ajoutée. On produit, mais si on n’a 
pas les aides de la PAC, on est mort ! Si on voulait sortir la tête de l’eau, au lieu de vendre l’agneau 
150€, il faudrait le vendre 600€ voire 700€ : quel consommateur est prêt à mettre le prix, quand on 
compte aussi le coût des intermédiaires ? C’est pour ça que cette agriculture est subventionnée ». 

Producteur B : « les pistes de solution ont été évoquées : accueillir au sein de l’entreprise de nouvelles 
activités, de la transformation, de la vente, mais cela pose la question de quel métier on veut faire : on 
n’a que 2 bras 2 jambes ! » 

Producteur C :«A la retraite depuis 7 ans, mon obsession de paysan était de trouver cette autonomie : 
les graines de semence de betterave ont été essayées avec le souhait de monter un groupe de 
producteurs mais ça n’a pas marché. Mon obsession était de trouver un produit dont j’arrive à 
maîtriser le prix : savoir combien me coutait la production, trouver un prix de vente qui correspondait 
à mon travail et trouver des consommateurs prêts à payer ce prix : j’ai trouvé cet équilibre avec la 
vigne. J’ai vécu toute la vie en remplissant des bennes au bout du champ et je n’avais aucune idée du 
poids des céréales qui y’avait dans la benne et je n’avais aucune idée du prix qu’on allait me donner à 
la fin. On n’a aucune maîtrise sur le prix sur ces filières céréalières ! De plus, on n’est pas compétitif 
par rapport à la Beauce. Comme on est confronté au prix mondial, c’est une problématique. Le maïs 
semence a permis d’avoir des revenus corrects mais ça devient très difficile avec sècheresse. Il faut 
essayer d’avoir un prix de vente qui correspond au prix de revient ». 

« Aussi, les modèles de maraîchers qui se sont regroupés : est-ce que c’est reproductible pour tout le 
monde ? Je ne pense pas… » 

 

Rôle des collectivités dans les commandes publiques 

Etudiants : Des questions ont été posée sur le rôle des collectivités dans la commande publique ? sur 
les difficultés des petits producteurs à entrer en contact avec commande publique pour la restauration 
collective ? 

PETR : " En effet on y travaille depuis plusieurs années, mais n'importe qui ne peut pas se mettre sur 
l'approvisionnement d'une cantine. Les volumes peuvent être importants et spécifiques d’autant que 
le prix d’achat pour l'approvisionnement est bien moindre que pour la vente directe ». Le PETR 
questionne les freins et blocage qui font que production locale n'arrive pas dans les assiettes. Il existe 
des questions d’ordre juridique, administratives, c’est complexe ! Par exemple il existe le cas d’un 
cuisinier ne souhaitant pas changer pratiques…chaque maillon de la chaîne doit entrer dans le projet 
et chaque solution qui fonctionne doit essayer d’être répliquer, mais parfois ça bloque… » 

Par exemple, à Mirepoix, ils ne font que du semi-gros. Nous essayons avec l’appui d'une CUMA, de 
travailler en collectif ce qui permet une cohésion et plus de relations entre producteurs et de lancer 
une dynamique. Le problème ici est que nous n’avons pas de solution pour l'aval. Finalement il existe 
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plus de contact avec Toulouse qu'avec Mirepoix. Ainsi, l’appel du pied de Toulouse Métropole permet 
d'être plus compétitif sur le marché local et de raccrocher collèges et lycées sur le Département. 
Aujourd'hui des outils existent déjà avec par exemple Terroirs Ariège Pyrénées et la légumerie qui 
permet une première transformation qui facilite le travail dans les cuisines en ayant un produit déjà 
un peu travaillé. Les cuisines disent : "si je dois peler des patates je ne prends pas". 

Installation / Néo-ruraux 

Etudiants : « Concernant les néo-ruraux que l'on a traité dans notre présentation, quel est votre 
regard d'agriculteur, comment vous vous sentez vis à vis de ce public-là ? 
 
Producteur A : « On constate à l’échelle du PAT l’arrivée de nouveaux habitants ariégeois qui viennent 
chercher une qualité de vie. Ils ont parfois un projet agricole mais sont loin de la réalité ! » 

Producteur B : « Je suis paysanne maraîchère installée seule depuis 10 ans. On n’a pas beaucoup parlé 
des femmes dans l’agriculture ce soir » 

Producteur C : « On a des exemples concrets sur ce département d’accueil de gens nouvellement 
installés dans l’agriculture, auxquels on a fait de la place. Ils ont créé des exploitations agricoles ou ont 
intégré des GAEC. On continuera à accompagner des gens qui veulent se lancer dans ce métier. «  si 
ma fille ne reprend pas, je ferai en sorte d’installer un gars ou une dame. On vit à 2 donc on installera 
un couple. Il existe pas mal d’exemples sur le département où des gens extérieurs au monde agricole 
ont fait leur preuve, ils sont en place. Des installations relativement récentes (4/5 ans) avec des formes 
d’installations progressives où il commence comme berger/ vacher et ont fini agriculteurs. C’est 
possible. Le frein du foncier, oui, mais aussi l’envie ou non : savoir si on est prêt à céder une 
exploitation hors cadre familial. C’est jouable et on le voit tous les jours. » 

Producteur D : « Pour les néo-installés, les exploitants : quel enthousiasme il peut-il y avoir ? Il s’agit 
d’une question relativement intime. Mon expérience personnelle en témoigne : installé depuis 7 ans 
sur la commune d’à côté, je ne sais pas dans quelle catégorie me placer : éleveur laitier ? Produit 
céréales pour leur alimentation? J’ai encore beaucoup d’enthousiasme mais je suis confronté à plein 
d’injonctions contradictoires : absence de représentant de l’État voire de l’Europe pour y répondre. Je 
rejoins les questions de la restauration collective : par exemple sur la transformation fromagère, où 
beaucoup se sont vue fermer l’accès à la restauration collective suite aux recommandations de ne pas 
donner de produit au lait cru aux enfants de moins de5 ans. Comme la cantine réalise des repas pour 
tous les âges, tout le monde a dû arrêter de livrer ses fromages. 

Producteur E : « on veut toujours plus en payant moins cher tout en rajoutant des contraintes 
sanitaires supplémentaires. Finalement c’est une logique vers l’industrialisation pour limiter les risques 
sanitaires mais qui contredit la logique de retour à la terre. Je ne sais pas si au travers des productions 
que je porte si je réponds à des attentes sociétales montantes, est ce que bonne dynamique ? Est-ce 
qu’on va pouvoir continuer à développer ces productions à ces échelles-là ? Je suis soucieuse de 
l’environnement, de l’entretien paysage et essayes d’assurer une production peut être pas compétitive 
vis-à-vis de l’industrie mais mes prix ne sont pas pour autant multipliés par 6 ou par 4. J’essaye de 
cultiver une indépendance vis-à-vis de la PAC en diminuant sa proportion dans le chiffre d’affaire. 
L’inflation est gérée avec les Grandes surfaces pour que les gens arrivent à remplir leur panier mais ce 
ne sont jamais nos produits qui sont concernés par ces mesures de soutien à la consommation.  C’est 
la même chose pour la restauration collective qui va toujours chercher les prix les plus bas auxquels 
on ne peut pas s’aligner si on veut faire de la qualité. On a fait de jolies campagnes promotionnelles 
au moment du Covid pour que les gens viennent chercher leur fromage à la ferme….Le covid est parti, 
on retourne chercher du Lerdamer rapé dans les Grandes surfaces ! »    
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